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Solidarité des UEMO de Touraine Berry (Bourges, Châteauroux, Blois et Tours) 

et de l’UEAJ Val de Loire au profit de l’UEHC de Bourges : 

 

- oui mais si et seulement si réellement justifiée sur un plan RH, 

- sur la base du volontariat réel (et pas désigné) avant d’enjoindre les agents, 

- pas dans n’importe quelles conditions sanitaires, 

- et surtout pas coûte que coûte au nom de la continuité de l’activité   

 

 En cette période complexe et pour le moins anxiogène, il nous semble particulièrement 
important de ne pas confondre vitesse et précipitation et de prendre le temps de la réflexion et de la 
concertation avant d’imposer   des décisions qui pourraient s’avérer contre-productives sur un plan 
sanitaire. N’en oublions pas l’essentiel en cette période de confinement : la sécurité sanitaire des 
jeunes placés et des personnels en situation de travail sur site. 

  Alertés par des professionnels, nous nous étonnons d’une certaine précipitation pour faire 
intervenir aussi rapidement certains personnels confinés en télétravail sans que cela soit justifié par 

une tension RH et un volontariat déjà insuffisant qui justifieraient la mobilisation de l’ensemble des 
unités à peine une semaine après le début du confinement décidé par les autorités. Qu’en sera-t-il dès 
lors que nous allons rentrer dans une période critique en termes de pic et que le confinement va s’avérer 
difficile à respecter pour beaucoup de jeunes suivis ? 

 

 Bien que pas déclarés volontaires, certains collègues ont déjà été sollicités pour être inscrits sur 
les emplois du temps de l’UEHC et doivent se positionner sur un jour dans les semaines à venir. N’y 
a-t-il plus de volontaires ? 

 

 Surpris par une telle célérité à faire intervenir des éducateurs de milieu ouvert et ce d’autant 
plus que cela ne correspond pas avec ce que le Directeur Territorial  a pu nous indiquer lors d’un 
échange de mails, nous l’avons contacté pour connaître le positionnement de la Direction territoriale 
Touraine-Berry. 

 Nous avons pu ainsi lui faire remonter ce que nous disent les collègues et lui indiquer nos 
interrogations quant à cette multiplication des intervenants en cette période de confinement, et ce 
si rapidement. 

 D’après lui, il n’a pas dû se montrer suffisamment clair dans ses consignes et doit en reparler 
avec l’ensemble des cadres car il ne s’agit dans l’immédiat que d’un simple renfort sur la base du 
volontariat et qu’il n’envisage pas encore d’injonction. 



 Aussi nous lui avons demandé de faire une communication à l’attention des professionnels dans 
la mesure où certains agents qui ont été contactés et qui se sont positionnés bien que non volontaires 
n’avaient pas connaissance des modalités d’intervention hors injonction. 

 

 Nous avons pu lui faire part des interrogations des professionnels quant à la multiplication des 
intervenants auprès des jeunes suivis. 

 - Faire intervenir des éducateurs de milieu ouvert des 4 villes de Touraine-Berry et l’UEAJ Val 
de Loire, n’est-ce pas aller à l’encontre des règles sanitaires qui recommandent de ne pas multiplier les 
contacts ? 

 - Ne mettons-nous pas ainsi en danger les jeunes placés et de ce fait l’ensemble des personnels ? 

 - Que vont penser les jeunes de cette multitude d’intervenants ? 

 - N’allons-nous pas trop vite en voulant déjà faire appel à de nombreux agents au risque de les 
«contaminer» et ce avant d’entrer dans une période plus critique de la contamination ? 

 - Que se passera-t-il si des difficultés se multiplient dans les prises en charge au fil du 
confinement qui va devenir de plus en plus pesant et donc difficile à respecter pour certains jeunes ? 

 -Les agents vont-ils devoir alors intervenir au foyer, intervenir  sur les situations des jeunes 
qu’ils suivent, sur les PEAT, sur le quartier mineur de Bourges ou de Tours ? 

 

 Bien évidemment, notre administration n’est pas en capacité de répondre à l’ensemble des 
interrogations et préoccupations légitimes des personnels contraints d’intervenir dans des 
conditions  qui ne garantissent pas une sécurité sanitaire, faute entre autres de matériel  de protection 
suffisant (comme pour l’ensemble des salariés toujours en activité)., 

  

 Hors situation RH très tendue et/ou situation critique au  niveau de la contamination, un renfort 
limité sur la base du volontariat semble suffisant pour prendre en charge le groupe de jeunes placés et 
permet de respecter le confinement demandé pour freiner l’expansion du virus. 

  

 Nous avons demandé à la direction Territoriale d’adresser, si elle envisage alors d’enjoindre les 
personnels, une lettre de mission dans laquelle le cadre d’intervention est clairement défini ainsi que 
les préconisations sanitaires et le matériel mis à disposition.   

 De la même façon des consignes claires sont indispensables concernant l’intervention en 
quartier mineur, notamment en cas de contamination avérée ? 

 Enfin, et selon l’importance du non-respect du confinement au fil des jours et de l’éventualité  

de déferrements, quelles solutions de placement si maintien au domicile pas possible ou pas souhaité  
par le magistrat ? Disposons-nous de matériels de protection en nombre suffisant  en cas de 
multiplication des PEAT? 

 

 Il va sans dire que l’ensemble des services de la Touraine-Berry doit certes se montrer solidaire 
avec l’UEHC de Bourges mais d’une façon mesurée dans un premier temps et adaptée ensuite pour ne 
pas mettre en danger les jeunes et les agents sur un plan sanitaire et pour ne pas trop perturber ces 
mêmes jeunes qui vont voir défiler pléthore d’éducateurs. 

 



 Beaucoup de questionnements ne manqueront pas de remonter des terrains et nous les ferons 
remonter à tous les niveaux de la hiérarchie. 

 

 N’oublions pas, nous avons certes des devoirs mais nous avons également des droits même 
en période d’urgence sanitaire. 

 La culpabilisation ne doit pas nous conduire à intervenir sans réflexion préalable et surtout 
coûte que coûte au détriment de certaines règles de base. 

 N’hésitez pas à nous contacter si nécessaire et bon courage dans cette période très délicate.  


